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	COMMUNE DE WINDSTEIN
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	Arrondissement de HAGUENAU
	Extrait du procès-verbal 

	
	des délibérations du Conseil Municipal

	Nombre des conseillers élus :  11
	----------------------------

	
	

	Conseillers en fonction :          11
	Séance du 22 novembre 2016


	
	

	Conseillers présents :               11
	          Sous la présidence de M. ISEL André,  Maire




                                                                                        Le Conseil Municipal a été convoqué en date du 02/11/2016
Membres présents : Mmes  Metz Nicole, Bieber Martine
MM. Ball Patrick, Bertin Luc, Loux Claude, Isenmann Christian, Munsch Christian, Omphalius Steeve, Pfeiffer Romuald, .  Steiner Christian
Membres  excusés :  -
Objet N° 1 ) Adoption du procès-verbal de la dernière séance
Mis aux voix, le procès-verbal est adopté à l’unanimité
Objet N°2) Rapport annuel 2015  sur le prix et la qualité du service d’eau potable et d’assainissement
M. le Maire présente au Conseil Municipal le rapport annuel sur le prix et la qualité de l’eau potable et d’assainissement de la Commune au titre de l’année 2015.

Le commentaire général sur la qualité de l’eau distribuée est le suivant : 

‘’ En 2015, l’eau produite et distribuée par la Commune de Windstein est conforme aux limites de qualité bactériologique et physico-chimiques en vigueur ‘’.

Le Conseil Municipal prend acte de ce rapport que la population peut consulter pendant un mois durant les heures d’ouverture de la Mairie.
Objet N°3) Décisions modificatives
A l’unanimité, le Conseil Municipal approuve les décisions modificatives comme détaillées ci-dessous :

Budget principal :

C/2112 : - 18 000 €; C/45821 : + 18 000 €

Budget eau :

C/701249 : + 100 €; C/701241 : + 100 €
Objet N°4) Primes de fin d'année
M. le Maire propose d’accorder aux employés communaux une prime de fin d’année au titre 
de l'année 2016.

Après délibération et à l’unanimité, le Conseil Municipal décide d’attribuer les primes 
suivantes (montant brut) :

· Mme Sattler Catherine, agent de service : 120 €

· M. Jacob Claude, ouvrier occasionnel : 440 €

· M. Neusch Jean Gabriel, secrétaire de mairie : 500 €

Objet N°5) Modification des statuts de la Communauté de Communes du Pays de Niederbronn les bains
M. le Maire expose que la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite « loi NOTRe », a organisé le transfert, au profit des communautés de communes, de nouvelles compétences, avec des échéances précises. A ce titre, il convient de procéder, avant le 31 décembre 2016, à une mise à jour des statuts de la Communauté de Communes du Pays de Niederbronn-les-Bains et à l’intégration des nouvelles compétences conformément aux exigences légales.

Il  poursuit en expliquant que certaines compétences exercées par la Communauté de Communes du Pays de Niederbronn-les-Bains sont soumises par la loi à la définition préalable de leur intérêt communautaire. Ainsi pour chacun des blocs de compétences concernés, le Conseil communautaire devra définir expressément, par simple délibération adoptée à la majorité des 2/3, les actions "d'intérêt communautaire" qui relèveront de l'intervention de la Communauté de Communes. Cette délibération ne pourra intervenir que lorsque l’arrêté préfectoral portant modification des statuts sera devenu exécutoire.

Tout ce qui n'aura pas été expressément défini comme présentant un tel intérêt continuera de relever de la compétence des communes membres, faisant ainsi de l'intérêt communautaire la ligne de partage entre les compétences de la communauté de communes et celles de ses communes membres, du moins pour les compétences pour lesquelles la loi le prévoit. Si l’intérêt communautaire n'est pas défini avant le 31 décembre 2018, l’intégralité des compétences considérées sera transféré en totalité à la Communauté deCcommunes.

Après avoir entendu les explications de M. le Maire,

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite « loi NOTRe »,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L5211-17 et L5214-16,

Vu les statuts modifiés de la Communauté de communes du Pays de Niederbronn-les-Bains approuvés par arrêté préfectoral du 24 octobre 2015,

Vu la délibération du Conseil de la Communauté de communes du Pays de Niederbronn-les-Bains en date du 26 septembre 2016 proposant une modification de l’article 2 des statuts, définissant les compétences exercées par la dite communauté de communes,

Vu le projet des statuts modifiés,

Après avoir pris connaissance du tableau de concordance des compétences (statuts en vigueur / nouveaux statuts) et du projet de délibération définissant l’intérêt communautaire,

Le Conseil municipal, après délibération et à l'unanimité :
· approuve  le projet des statuts modifiés de la Communauté de Communes du Pays de Niederbronn-les-Bains, tel qu’il est annexé à la présente délibération,

· charge le Maire d’accomplir les formalités administratives consécutives à la présente décision. 

Objet N°6) Communauté de Communes du Pays de Niederbronn les bains -
 Schéma de mutualisation des services 2014/2020 

M. le Maire expose que l'article L5211-39-1 du code général des collectivités territoriales prévoit qu'afin d'assurer une meilleure organisation des services, dans l'année qui suit le renouvellement général des conseils municipaux, le président de l'établissement public de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre établit un rapport relatif aux mutualisations de services entre l'établissement public et les communes membres. Ce rapport comporte un projet de schéma de mutualisation de services à mettre en œuvre pendant la durée du mandat.

Le rapport est transmis pour avis aux conseils municipaux des communes membres. A défaut de délibération dans un délai de 3 mois, l'avis est réputé favorable. Il est ensuite approuvé par délibération de l'organe délibérant de l'EPCI et adressé à chaque commune membre.

Après avoir entendu les explications de M. le Maire,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L5211-39-1,

Vu la délibération du Conseil de la Communauté de Communes du Pays de Niederbronn-les-Bains en date du 26 septembre 2016 prenant acte de la présentation du projet de schéma de mutualisation des services 2014 - 2020,

Vu le projet de schéma de mutualisation des services,

Le Conseil municipal, après délibération et à l'unanimité :
· donne un avis favorable au projet de schéma de mutualisation des services 2014 - 2020 tel qu'il est annexé à la présente délibération,

· charge le Maire d'accomplir les formalités administratives consécutives à la présente décision.
Objet N°7) Facturation Eau
M. le Maire expose :
* Depuis la mise en fonction du réseau d'eau potable en 1970, un forfait de 100 m3 minimum a été instauré par le Conseil Municipal de l'époque en vue de répartir les charges relatives au réseau. En effet, les résidences secondaires sont de petites consommatrices d'eau, mais ont souvent nécessité des investissements lourds pour être desservis par le réseau, étant donné que le village de Windstein est très dispersé. On pouvait donc considérer que la répartition des charges était justifiée.

L' arrêté préfectoral en date du 30 juin 1994 a donné un avis favorable pour la poursuite de la facturation forfaitaire de l'eau.

* Concernant l’aspect réglementaire, le texte de base est le Code Général des Collectivités Territoriales (Article L2224/12/4    Modifié par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 2)  stipule : 

Toute facture d'eau comprend un montant calculé en fonction du volume réellement consommé par l'abonné et peut, en outre, comprendre un montant calculé indépendamment de ce volume en fonction des charges fixes du service et des caractéristiques du branchement, notamment du nombre de logements desservis. 

Ce montant ne peut excéder un plafond dont les modalités de calcul sont définies par arrêté des ministres chargés de l'intérieur, de l'environnement et de la consommation, après avis du Comité national de l'eau et du Conseil national de la consommation. Le conseil municipal ou l'assemblée délibérante du groupement de collectivités territoriales modifie, s'il y a lieu, la tarification dans un délai de deux ans suivant la date de publication de cet arrêté. Le présent alinéa n'est pas applicable aux communes touristiques visées à l'article L. 133-11 du code du tourisme. 

* Au vu de cet aspect réglementaire, le Maire propose plusieurs scénarios pour mettre en oeuvre une tarification de l'eau sur la base réelle de consommation.

Après délibération et à l'unanimité, 

le Conseil Municipal décide d'appliquer à partir du 1er janvier 2017 la tarification suivante :

- prix du m3 d'eau : 0.85 €

- part fixe : 62 €

Délibération publiée et transmise

à la Sous-Préfecture de Haguenau

ce 29 novembre 2016,

Pour extrait conforme au registre

des délibérations, certifié à

Windstein, le 29 novembre 2016
                                                                                                                              André ISEL, Maire







